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On recherche 
inspecteurs paritaires!

PROJET LIFT
Une première insertion dans le monde 
du travail qui réussit à tous 

PIERRE CORMON

C’est fait! Le Grand Conseil a 
voté à l’unanimité la création 
d’une commission paritaire 
chargée de contrôler le respect 
des conditions de travail dans 
les entreprises. Elle sera com-
posée de douze personnes 
représentant les syndicats et de 
douze autres représentant les 
employeurs. L’Union des asso-
ciations patronales genevoise 
recherche des candidats.

l Quel profil faut-il avoir?
Les personnes doivent être 
intéressées par le marché du 
travail et le fonctionnement de 
l’économie. Elles peuvent être 
employeurs, indépendantes 
ou employées et provenir de 
tous les secteurs, mais doivent 
être d’accord de représenter 
la partie patronale. Leur travail 
n’aura cependant rien d’idéo-
logique.

l En quoi consistera le tra-
vail?
«Il s’agira de se présenter dans 
les entreprises pour constater 
les conditions de travail et de 
contrôler si des soupçons de 
dérives sont fondés ou non», 
explique Stéphanie Ruegseg-
ger, secrétaire permanente de 
l’Union des associations patro-
nales genevoises (UAPG). Les 
inspecteurs feront ensuite des 
rapports sur leurs constatations. 
Leur rôle reste subsidiaire par 
rapport à l’Office cantonal de 
l’inspection des relations du 
travail (OCIRT) et les commis-
sions paritaires formées par les 
syndicats et le patronat dans dif-
férentes branches. Ce n’est que 
lorsque ces derniers ne sont 
pas en mesure d’exercer une 
surveillance efficace qu’ils inter-
viendront.

l Quelle charge de travail 
cela représentera-t-il?

On estime que cela représentera 
environ 20%, mais ce taux pour-
ra varier selon les besoins. «Il ne 
dépassera pas 50%», assure Sté-
phanie Ruegsegger. «Il ne s’agira 
pas d’horaires réguliers. Les ins-
pecteurs pourront être amenés à 
intervenir le soir ou le week-end, 
dans certains cas.»

l Est-ce rémunéré?
Oui, la nouvelle inspection 
paritaire est une commission 
officielle et ses membres seront 
donc défrayés au tarif officiel – 
soit 65 francs de l’heure.

l Les membres auront-ils 
droit à une formation?
Oui, une formation leur sera dis-
pensée, sous une forme qui reste 
à définir.

l Pourquoi postuler?
«Parce qu’il s’agit d’une mission 
passionnante», répond Stépha-
nie Ruegsegger. «Rien n’est en-

core formaté et on pourra faire 
preuve de créativité. Les inspec-
teurs pourront prendre le pouls 
du fonctionnement de l’écono-
mie et du marché du travail, qui 
sont des domaines passionnants. 
Et ils contribueront à trouver un 
bon équilibre pour continuer à 
disposer d’un marché du travail 
flexible, tout en disposant de 
règles claires et en luttant contre 
les dérives.»

l Où obtenir plus de rensei-
gnements?
On peut s’adresser à Stéphanie 
Ruegsegger, secrétaire perma-
nente de l’UAPG, dont les coor-
données figurent ci-dessous. 
Une séance d’information sera 
organisée le 14 décembre à 19 h. 
à la Fédération des Entreprises 
Romandes Genève. Les détails 
seront communiqués ultérieure-
ment sur le site www.uapg.ch. n
stephanie.ruegsegger@fer-ge.ch 
T 058 715 32 48

On recherche des personnes pour contrôler les conditions de travail dans les entreprises, au sein de la nouvelle inspection 
paritaire patronat/syndicats. Le travail, rémunéré et irrégulier, devrait être passionnant.

Le projet LIFT permet aux élèves n’ayant pas toutes les conditions favorables de leur côté un premier contact avec le monde 
du travail. Les entreprises participantes y trouvent également leur compte.

CHRISTOPHE ROBERT-NICOUD 

Cumuler des heures d’école 
et de travail en entreprises dès 
l’âge de treize ans? Si la plupart 
des écoliers romands peuvent 
le faire depuis 2010, les Gene-
vois ont cette possibilité depuis 
2012, grâce au projet LIFT. Lancé 
en 2006 par le Réseau pour la 
responsabilité sociale de l’éco-
nomie (NSW/RSE), ce projet 
s’adresse en premier lieu à des 
jeunes en difficultés scolaire 
et/ou sociale. En somme, des 
jeunes qui risqueraient de voir 
leur CV «glisser en bas de la 
pile au moment de chercher 
leur premier emploi ou appren-
tissage», explique Aude Métral, 
coordinatrice du programme 
pour la Suisse romande et le 
Tessin. 
«Les jeunes ne sont pas en diffi-
culté au point de ne pas pouvoir 
concilier les deux activités. Il 
s’agit d’une démarche proposée 
par l’école partenaire et par ses 
enseignants, qui choisissent les 
participants. L’élève, en accord 
avec son responsable légal, doit 
quant à lui être volontaire pour 
réaliser ces expériences pra-
tiques en entreprise. L’objectif 
est notamment d’éviter des me-

sures de transition entre la scola-
rité et l’insertion dans le monde 
professionnel.» 

PEU DE CONTRAINTES
À Genève, quatre écoles par-
ticipent au projet: le Cycle 
d’orientation (CO) de la Golette, 
à Meyrin, depuis 2012, les CO 
des Coudriers et de Budé, à Ge-
nève, et le CO privé de l’Acore à 
Thônex depuis l’année passée. 
Davantage d’établissements 
devraient les rejoindre, puisque 
le projet est appelé à s’étendre. 
Concrètement, cette offre est 
proposée aux élèves du CO, soit 
de la neuvième à la onzième 
année HarmoS (13-16 ans). Les 
jeunes, en signant la convention, 
s’engagent dans un processus 
«à long terme» leur permettant 
de réaliser de trois à cinq expé-
riences en place de travail heb-
domadaire, d’une durée de trois 
mois renouvelable. Le champ 
des métiers qui peuvent être 
exercés est très vaste, du mo-
ment que l’entreprise accepte 
de jouer le jeu. «Cela peut aller 
de kiosquier à un emploi dans 
une multinationale. L’élève peut 
indiquer son domaine de prédi-
lection et se voit attribuer une 
place qui correspond au mieux, 

Avec qui prendre contact?
Aude Métral – Coordination Romandie et Tessin pour le projet LIFT
aude.metral@projet-lift.ch
Tél. 079 705 23 88 
Plus d’informations sur: www.projet-lift.ch 

en fonction des entreprises par-
tenaires avec l’école. Le but est 
de les initier aux obligations 
du monde du travail: être à 
l’heure, s’habiller correctement 
ou s’appliquer à la tâche, par 
exemple. Cette familiarisation 
peut se faire partout», explique 
Aude Métral. «Les jeunes sont 
bien suivis et accompagnés. A 
ce jour, un nombre infime de 
rupture de contrat a été observé, 
et elles se sont toujours dérou-
lées à l’amiable entre les acteurs 
impliqués.»
De leur côté, les entreprises 
rencontrent peu de contraintes. 
C’est pour elles avant tout une 

occasion d’initier les jeunes au 
monde du travail et éventuelle-
ment de mieux faire connaître 
leur domaine d’activité, s’il 
s’avère méconnue ou mal per-
çue. 

ENTREPRISES VALORISÉES
C’est également une occasion 
de dénicher de futurs apprentis 
et d’établir une collaboration 
étroite avec les écoles de la 
région. «Cela demande peu de 
suivi, puisque l’élève travaille à 
raison d’une fois par semaine 
durant trois heures en dehors 
des périodes de cours. Nous 
suggérons vivement de rému-
nérer les participants à hauteur 
de cinq francs par heure. Un 
cadre doit être clairement défini 
au moment de la signature de 
la convention avec le jeune», 
souligne Aude Métral. L’organi-
sation de l’entreprise n’est pas 
chamboulée et une personne 
de contact à l’école partenaire 
est disponible en cas de besoin. 
LIFT cherche constamment de 
nouvelles entreprises souhai-
tant accueillir des jeunes. Le 
projet met également en place 
la possibilité d’établir un parte-
nariat social sous la forme de 
soutien financier. Les entreprises 
motivées à accueillir des élèves 
sont ensuite valorisées par leur 
engagement social, mais aussi 
à travers un diplôme attestant 
de leur participation au pro-
gramme, sur la base duquel elles 
peuvent communiquer. n

UNE TRÈS BONNE occasion d’initier 
les jeunes au monde du travail et de 
mieux faire connaître son entreprise 
et sa profession!

Quelle est la différence entre les heures supplémentaires et le travail 
supplémentaire?
Lorsqu’un travailleur effectue des heures en plus de l’horaire 
convenu dans son contrat de travail, mais jusqu’à la durée maxi-
male fixée par la Loi sur le travail (généralement 45 heures), 
on parle d’heures supplémentaires. Elles doivent être com-
pensées par un congé d’égale durée ou rémunérées avec une 
majoration de 25%, à moins que l’employeur et l’employé aient 
conclu un accord qui prévoie autre chose. Le travailleur peut no-
tamment renoncer à être indemnisé. Cela doit être fait par écrit, 
par exemple dans le contrat de travail. Au-delà de cette durée 
maximale (généralement au-delà de 45 heures), on parle de tra-
vail supplémentaire. Le travailleur ne peut pas renoncer à sa 
compensation ou à son indemnisation. Il existe cependant une 
règle particulière pour les employés de bureau, les techniciens et 
les autres employés, y compris le personnel de vente des grands 
établissements du commerce de détail. Leur employeur ne doit 
les indemniser pour leur travail supplémentaire (et non pas pour 
leurs heures supplémentaires) que s’ils effectuent plus de 60 
heures de ce type au cours de l’année. P. Co.
Retrouvez les questions sur le droit du travail dans notre magazine 
S’informer et découvrir sur www.fer-ge.ch.

la question de 
droit du travail

Blaise Goetschin
Guide opérationnel de conduite des équipes 
Alternative Communications

Poser correctement un problème, 
prendre une décision sous contrainte 
de temps, donner des consignes 
ou encore protéger et dynamiser 
l’action constituent le quotidien des 
chefs d’unités et d’équipes. Le Guide 
opérationnel de conduite des 
équipes représente un levier pour 
inspirer et pour galvaniser les 
équipes, fondement de l’entreprise et 
conditions de sa réussite. Résumant 
à la manière d’un traité élémentaire 
ce qui compte sur le terrain quand 
il faut faire la différence, ce guide 
online s’avère un outil efficace pour 
soutenir les dirigeants dans la gestion des équipes. Nouvellement lancé sur 
les plateformes internet Amazon, Googleplay et Apple store, cet ouvrage, 
également destiné à la formation des cadres, fait suite à la version française 
publiée en 2013, sous format papier, aux éditions Favre.

A lire

brèves
Le débat sur l’influence des progrès 
technologique sur l’emploi est relancé avec 
l’émergence d’une nouvelle révolution 
industrielle. Selon le dernier rapport de la 
chaîne télévisé STF, 50% des emplois en 
Suisse pourraient être remplacé par des 
machines. Ce sont les métiers avec une basse 
exigence de formation qui seraient touchés. 
Plus les métiers requièrent un haut niveau 
de formation, moins il a de risque d’être un 
jour remplacé par une machine. Il existe bien 
entendu des exceptions comme le métier 
d’assistant médical. De plus, il est rassurant 
d’apprendre que plus d’emplois ont été 
créés que perdus depuis vingt-cinq ans. Le 
défi pour le futur est de saisir les occasions 
qu’offre l’automatisation.

La montée en puissance des robots?


